CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS

ARRÊT

n° 15902 du 15 septembre 2008 

dans l'affaire 17.150/III

En cause: Mme X, agissant en son nom propre et en qualité de représentante légale de se trois enfants mineurs, A, B et C

Domicile élu: Chez Me M. KADIMA 

contre: l'État belge, représenté par le Ministre de l'Intérieur, et désormais par la Ministre de la Politique de migration et d'asile. 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 novembre 2007 par Mme X, qui déclare être de nationalité congolaise, qui demande l'annulation « la décision du Ministre de l'Intérieur du 11/09/2007, notifiée le 23/10/2007, qui déclare sa demande d'autorisation de séjour irrecevable ». 

Vu le titre 1er bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

Vu la note d'observations. 

Vu l'ordonnance du 9 juillet 2008 convoquant les parties à comparaître le 7 août 2008. 

Entendu, en son rapport, Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

Entendu, en leurs observations, Me M. KADIMA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me E. DERRICKS, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBÉRÉ, REND L'ARRÊT SUIVANT:

1. Rétroactes. 

1.1. La partie requérante déclare que la requérante et ses deux premiers enfants sont arrivés ensemble en Belgique le 4 octobre 2003 et ont introduit une demande d'asile le 6 octobre 2003. Après avoir déclaré cette demande recevable, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides a pris une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié le 20 février 2004, décision confirmée par la Commission Permanente de Recours des Réfugiés le 8 juillet 2005. Le recours introduit devant le Conseil d'État le 30 juillet 2005 est toujours pendant. 

1.2. Par un courrier daté du 8 mars 2004, la partie requérante a introduit, auprès du bourgmestre de la ville de Liège, une première demande d'autorisation de séjour sur la base de l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 précité. En date du 18 juillet 2005, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d'irrecevabilité de la demande d'autorisation de séjour. Cette décision est assortie d'un ordre de quitter le territoire et lui a été notifiée le 29 septembre 2005. 

1.3. Par un courrier daté du 21 août 2005, la partie requérante a introduit, auprès du bourgmestre de la ville de Liège, une deuxième demande d'autorisation de séjour sur la base de l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

1.4. Le 19 mai 2006, le Service d'Aide aux Accompagnateurs de personnes sans papiers a introduit une troisième demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 au nom de la requérante et de ses trois enfants, A, B et C. cette demande a été complétée par l'envoi de nouvelles pièces les 17 octobre 2006, 19 mars 2007 et 26 juin 2007. 

1.5. En date du 11 septembre 2007, la partie défenderesse a pris à l'égard de la requérante, ainsi qu'à l'égard de ses trois enfants, une décision d'irrecevabilité de la demande d'autorisation de séjour. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, lui a été notifiée le 23 octobre 2007 et est motivée comme suit: 

« MOTIFS: Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
Rappelons que l'intéressée a été autorisée au séjour dans le cadre d'une demande d'asile introduite le 06/10/2003 clôturée négativement par la Commission Permanente de Recours des Réfugiés en date du 08/07/2005, décision notifiée le 14/07/2005. Le recours introduit auprès du Conseil d'État n'étant pas suspensif, il n'ouvre pas le droit au séjour de la requérante. La requérante a déjà introduit une demande d'autorisation de séjour en date du 08/03/2004 qui s'est clôturée par une décision négative le 18/07/2005. En outre, Il s'ensuit que depuis le 14/07/2005, l'intéressée 

réside illégalement sur le territoire belge. En outre, la longueur du séjour et la durée de la procédure dans la demande fondée sur l'article 9§3 de la loi du 15.12.1980, nécessairement postérieures à l'arrivée en Belgique ne saurait justifier que la demande d'autorisation n'ait été formulée avant l'arrivée en Belgique, auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent; que pour le surplus, en soi un long séjour en Belgique n'est pas un empêchement à retourner dans le pays d'origine; qu'en outre, il ne saurait constituer une présomption ni d'intégration ni de circonstances exceptionnelles (CE-Arrêt du 10.07.2003 n° 121565). 

La requérante craint pour sa sécurité en cas de retour en République démocratique du Congo. Or, il incombe à la requérante d'étayer son argumentation (CE - Arrêt n° 97.866 du 13 juillet 2001). Dès lors, cette dernière n'ayant étayé ses craintes par aucun élément pertinent, force est de nous référer aux arguments avancés pendant la procédure d'asile et de constater qu'ils ont été rejetés, tant par l'Office des Étrangers que par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (et la Commission Permanente de Recours des Réfugiés). Les faits allégués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour n'appellent donc pas une appréciation différente de celle opérée par les organes compétents en matière d'asile et ne constituent pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. 

La requérante invoque comme circonstance exceptionnelle le fait d'être la maman de C, né le 18.11.2005 sur le territoire belge, et dont le père d'origine congolaise est reconnu réfugié en Belgique. Elle invoque également le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. Néanmoins, ces éléments ne sauraient être assimilés à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l'obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale. Cette obligation n'emporte pas une rupture des relations familiales, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher la requérante de retourner dans son pays pour le faire (CE - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). 

La requérante invoque son désir de contracter mariage avec monsieur M. Y qui est en possession d'une carte d'identité pour étranger depuis le 13/10/2005 et père de C. Or, notons que depuis l'introduction de la présente demande de régularisation, le mariage n'a pas eu lieu et aucune démarche administrative n'a été entreprise afin de le conclure entre l'intéressée et le père de son enfant. Elle n'apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions alors qu'il incombe à la requérante d'étayer son argumentation (CE du 13/07/2001 n° 97.866). 

En outre, l'intéressée invoque le fait que ses deux autres enfants, A née le 04/01/1991, et B, né le 24/03/1993, sont scolarisés à l'Athénée royal Liège Atlas. Or, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d'origine. En effet, la requérante était tenue de quitter le territoire à l'issue de la procédure d'asile qui a été clôturée négativement en date du 14/07/2005. Elle a préféré entrer dans l'illégalité en se maintenant sur le territoire et s'exposant ainsi volontairement à une mesure d'éloignement. C'est donc en connaissance de cause que la requérante a inscrit ses enfants aux études en Belgique, sachant pertinemment que celles-ci risquaient d'être interrompues par une mesure d'éloignement en application de la Loi. S'il peut être admis que l'interruption d'une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer que la requérante, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, est à l'origine de la situation dans laquelle elle prétend voir le préjudice, et que celui-ci à pour cause le comportement de la requérante (CE - Arrêt 126.167 du 08/12/2003). Notons, en outre, que rien n'empêche la requérante de mettre à profit les vacances scolaires pour retourner temporairement au pays d'origine et y lever les autorisations de séjour requises. 

Concernant les éléments d'intégration, à savoir les nombreuses attaches sociales, sa formation en informatique, le fait qu'elle soit membre de l'association « Solidarité Fraternité N'djiloise » et que son fils B fasse partie de l'équipe de foot « FC Jupille » et fréquente l'école des devoirs « Apodi », notons que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (CE- Arrêt n° 109.765 du 13.08.2002). 

L'intéressée doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (CE-Arrêt n° 112.863 du 26.11.2002).»

1.6. En date du 23 octobre 2007, la requérante et ses trois enfants se sont également vus notifier un ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée sur base de l'article 7, alinéa 1, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). 

2. Question préalable 

2.1. Aux termes des articles 39/72, § 1er, alinéa 1er, et 39/81. alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, lus en combinaison, la partie défenderesse « transmet au greffier, dans huit jours suivant la notification du recours, le dossier administratif auquel elle peut joindre une note d'observations. » Conformément à l'article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la même loi, la note d'observations déposée « est écartée d'office des débats lorsqu'elle n'est pas introduite dans le délai fixé à l'article 39/72. » 

2.2. En l'espèce, le recours a été notifié à la partie défenderesse par courrier du 20 décembre 2007 transmis par porteur contre accusé de réception, et celle-ci a déposé le dossier administratif en date du 2 janvier 2008. La note d'observations a toutefois été transmise par courrier recommandé déposé à la poste le 4 avril 2008, soit au-delà du délai légal précité, en sorte qu'elle doit être écartée d'office des débats. 

3. Exposé des moyens d'annulation. 

3.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris de « la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29/07/1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, article 9/3 de la loi du 15/12/1980, ainsi que le principe de l'erreur manifeste d'appréciation et celui de la bonne administration » 

3.2. Elle cite différents arrêts du Conseil d'État et rappelle divers principes relatifs à la notion de « circonstances exceptionnelles » au sens de l'article 9 alinéa 3 ancien de la loi du 15 décembre 1980, dont elle déduit que la partie défenderesse ne pouvait valablement considérer que la longueur de sa procédure d'asile, son long séjour en Belgique, l'intégration et les attaches qu'elle y a développés, la scolarité de ses trois enfants dont un est né en Belgique et est autorisé au séjour en Belgique, ne constituent pas de telles circonstances. 

3.3. En se référant à un arrêt du Conseil d'État n° 128.695 du 3 mars 2004, elle fait également grief à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en compte la crainte de la requérante à l'égard de la situation d'insécurité dans son pays d'origine et estime qu'elle aurait dû l'analyser sous l'angle différent de l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980. 

3.4. Elle insiste enfin sur la circonstance que le dernier enfant de la requérante est autorisé au séjour. Elle estime que séparer la requérante de ce dernier constituerait une violation des articles 3 et 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'homme et des Libertés Fondamentales et qu'il y a lieu d'appliquer la jurisprudence de la Cour de Strasbourg en faisant référence à l'arrêt TABITHA, 

4. Discussion. 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu'à l'égard d'une demande d'autorisation de séjour introduite sur la base de l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, l'appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se référe cette disposition constitue une étape déterminante de l'examen de la demande, dès lors qu'elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d'introduction dans le pays d'origine ou de résidence de l'étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil rappelle également que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l'autorité administrative dans chaque cas d'espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d'un large pouvoir d'appréciation, elle n'en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment: C.E., n° 107,621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

4.2. En l'espèce, il ressort des pièces de procédure, d'une part, que le troisième enfant de la requérante est né en Belgique d'un père autorisé au séjour, d'autre part, que la partie défenderesse a été informé de cet élément en temps utile, ce qu'elle ne conteste pas. En termes de requête, la partie requérante insiste sur la circonstance que cet enfant est par conséquent également autorisé à séjourner en Belgique. 

4.3. Le Conseil constate pour sa part que, bien que les deux actes attaqués visent également cet enfant, il ne ressort ni de leurs motifs ni d'aucune pièce du dossier administratif, que la partie défenderesse ait examiné si ce dernier est titulaire d'un droit de séjour en Belgique en raison de sa filiation paternelle. Or, il est évident que la partie défenderesse ne pourrait, sans violer les dispositions et principes visés au moyen, notifier une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour assortie d'un ordre de quitter le territoire à un enfant autorisé à séjourner en Belgique. 

4.4. Il en résulte que le moyen est fondé. 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE : 

Article unique. 

La décision d'irrecevabilité de la demande d'autorisation de séjour sur la base de l'article 9, alinéa 3, de la toi du 15 décembre 1980 et la décision d'ordre de quitter le territoire, qui en est l'accessoire, pris à l'égard de la requérante le 11 septembre 2007 et lui notifiés le 23 octobre 2007, sont annulés. 

